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Introduction

Chaque jour, nous sommes bombardés d’informations issues de toutes parts et de tous lieux. Désormais, rien de ce qui est lointain ne nous est étranger. Les canaux utilisés sont multiples et variés : des médias aux réseaux sociaux, des télévisions satellitaires aux journaux en ligne, des blogs aux radios que l’on peut podcaster, etc. Les nouveaux moyens de s’informer sont foisonnants.

L’excès d’informations peut conduire à une certaine confusion. La difficulté ne réside plus dans sa recherche mais dans sa sélection, son tri et sa mise en perspective. Si nous sommes informés dans l’heure, il nous manque parfois le recul nécessaire à une vision globale des problèmes. On ne prend plus le temps de la réflexion et de la compréhension.

Le flot est de plus en plus fort et le flux de plus en plus rapide. Nous avons parfois l’impression que le monde bouge en permanence. Ce n’est pas faux. Néanmoins, ses structures profondes et l’ordre national ne sont pas bouleversés au quotidien et sont beaucoup plus pérennes qu’ils n’y paraissent.

Le monde dans lequel nous vivons est issu de la Seconde Guerre mondiale, de la mise en place d’un monde bipolaire et de sa disparition. Il est aujourd’hui en recomposition et en voie de multipolarisation. L’Histoire a laissé des marqueurs profonds chez les différents peuples et dans les différentes nations. Si on ne les connaît pas, on ne peut pas comprendre les décisions prises actuellement, le comment et le pourquoi des événements que nous vivons aujourd’hui.

Comment en sommes-nous arrivés là ? Ce retour historique sur les relations internationales depuis 1945 tend à apporter des éléments de réponse.


Première partie

Un monde bipolaire

L’alliance des vainqueurs du nazisme ne va pas durer après la fin de la Seconde Guerre mondiale. Les contradictions entre les deux systèmes, capitaliste et communiste, mises de côté pour venir à bout d’Hitler, ressurgissent, sur fond de rivalités politique, sociétale et géopolitique. Les États-Unis acceptent de créer une alliance militaire en temps de paix et de « prendre la tête du monde libre ». L’URSS s’est taillé un glacis territorial qu’elle transforme en bloc communiste et dirige d’une main de fer. Les tensions s’exacerbent et le clivage Est/Ouest s’impose autour des deux pôles de puissance, l’URSS et les États-Unis, autour desquels les relations internationales vont s’organiser.

Chapitre 1

La fin de la Seconde Guerre mondiale

La Seconde Guerre mondiale s’achève en 1945 avec la victoire de l’Alliance formée autour de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l’URSS. Les démocraties occidentales et la puissance communiste ont surpassé leurs divergences idéologiques pour faire face au nazisme et obtenir la victoire.

Mais, la paix revenue, l’Alliance se fissure du fait de l’incompréhension qui se développe entre Moscou et Washington. La conception morale qu’ont les Américains du monde les empêche d’accepter le concept de zone d’influence, jugé contraire au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Staline soupçonne les Américains de ne pas s’accommoder de l’existence d’un pays communiste et assure la défense de l’URSS par la constitution d’un glacis protecteur, preuve pour les Occidentaux que Moscou veut imposer le communisme à l’échelle mondiale.

LA VICTOIRE DES ALLIÉS

L’Alliance des démocraties occidentales et de l’URSS triomphe du nazisme. Les vainqueurs de la guerre tentent d’organiser ensemble la paix.

La fin de la guerre

La Seconde Guerre mondiale est partie d’Europe. Elle s’achève en Asie en août 1945.

En Europe

La bataille héroïque de Stalingrad, gagnée par les Russes en janvier 1943, représente le tournant de la Seconde Guerre mondiale. C’est le début du recul allemand. Pendant l’été 1943, les Soviétiques libèrent la Crimée et franchissent le Prout, et au début de l’été 1944 ils arrivent en Biélorussie. Rien ne paraît pouvoir arrêter la marche de l’Armée rouge qui parvient, le 31 août 1944, sur la Vistule, aux portes de Varsovie. La résistance non communiste qui a déclenché l’insurrection de Varsovie est écrasée par les Allemands sans que les Soviétiques n’interviennent. C’est que Moscou prépare déjà l’après-guerre et donne la prééminence à ses alliés politiques en Pologne. Une fois la résistance non communiste écrasée, ils libèrent Varsovie le 17 janvier 1945 et Auschwitz le 27.

Les Occidentaux, pour leur part, ouvrent deux fronts : l’un en Méditerranée, l’autre en Atlantique. Les troupes alliées sont présentes en Italie depuis l’hiver 1943-1944. Le 4 juin 1944, elles parviennent à Rome. Le 28 avril, Mussolini est exécuté par des partisans italiens. Mais l’opération la plus importante est le débarquement en Normandie (opération Overlord) le jour J (6 juin 1944) : 500 000 hommes débarquent avec 1 500 chars, 300 canons, 2 500 véhicules tout-terrain et 10 000 autres véhicules. À J+60, 2 millions d’hommes ont débarqué. Le 8 juin, Bayeux est la première ville française libérée. Le 15 août, les Alliés débarquent en Provence. Paris est libéré le 25 août, Strasbourg le 22 novembre.

Le 31 janvier 1945, les Soviétiques franchissent l’Oder qui, plus tard, constituera l’une des frontières Est-Ouest. Le 21 avril, l’Armée rouge entre à Berlin. Le 30, Hitler se suicide.

Les Américains entrent le 18 avril en Tchécoslovaquie. Mais, pour limiter leurs pertes, ils vont laisser les Soviétiques libérer Prague. Déjà, Moscou paraît plus conscient des enjeux de l’après-guerre que Washington et s’intéresse aux prises de gages territoriaux.

Le 25 avril, les troupes soviétiques et américaines se rejoignent sur l’Elbe. Un protocole de capitulation provisoire est signé par les Allemands le 7 mai à Reims. La cérémonie de la capitulation est ouverte le 8 mai et signée le 9 mai à 0 h 43 (ce qui explique que la victoire est célébrée le 8 mai dans le monde occidental et le 9 mai à Moscou).

En Asie

Après l’attaque surprise de Pearl Harbor, les Japonais rencontrent des succès militaires jusqu’en avril 1942. À partir de novembre 1943, les Américains, renforcés matériellement avec des porte-avions neufs, reprennent l’offensive.

Dans le Pacifique Nord, les troupes dirigées par l’amiral Nimitz mettent en œuvre la tactique du « saut-de-mouton » qui les fait s’approcher du Japon en conquérant le Pacifique île par île (Gilbert, novembre 1943 ; Marshall, février 1944 ; Mariannes, mai 1944). Ils remportent une grande bataille aéronavale (mer des Philippines, juin 1944) qui sape le moral japonais. L’île américaine de Guam est alors reconquise.

Dans le Pacifique Sud, le général MacArthur veut reconquérir les Philippines qu’il avait perdues en 1942. Il détruit une grande partie de la flotte japonaise (octobre 1944). Le 4 février 1945, les Alliés débarquent en Chine. À partir de mars, les troupes de Lord Mountbatten font la conquête de la Birmanie.

En avril 1945, MacArthur prend le commandement de toutes les forces alliées du Pacifique. Le 1er avril, les Américains débarquent sur l’île japonaise d’Okinawa. Le 5, l’URSS dénonce son traité de neutralité avec le Japon.

Le 26 juillet 1945, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Chine adressent un ultimatum au Japon lui intimant de capituler sans condition. Il est rejeté. Le 8 août, Moscou déclare la guerre au Japon.

La flotte japonaise est détruite, son aviation manque de pilotes. Mais le pays dispose encore de grandes armées terrestres intactes et s’apprête à livrer une résistance aussi farouche que désespérée. Les responsables américains estiment que la poursuite de la guerre pourrait faire 500 000 morts parmi les soldats américains et trois ou quatre fois plus chez les japonais.

Les Américains s’étaient lancés, avec le projet Manhattan, dans la recherche sur l’arme atomique, grâce à l’aide de scientifiques canadiens et européens, qui, pour une grande partie d’entre eux, avaient fui le régime de Pétain et les persécutions nazies.

Le 16 juillet 1945, il fut procédé au premier essai nucléaire à une cinquantaine de kilomètres de la ville de Socorro, au Nouveau-Mexique. On pensa d’abord à ne faire qu’une démonstration de cette bombe au-dessus de la baie de Tokyo mais la décision de lancer la bombe au-dessus des villes japonaises fut prise pour trois raisons. D’abord, les Américains n’étaient pas sûrs que la démonstration réussirait ou serait suffisante pour impressionner les Japonais. Ensuite, ils estimaient qu’un à deux chocs très brutaux étaient nécessaires pour permettre aux Japonais de se rendre sans perdre la face. Enfin, ils craignaient également que l’Armée rouge ne conquière une part du territoire japonais dont il serait difficile de la déloger par la suite, comme c’était le cas en Europe.

Le 6 août 1945, le bombardier Enola Gay largue une bombe baptisée Little Boy au-dessus d’Hiroshima, faisant instantanément 66 000 morts et plusieurs dizaines de milliers dans les jours suivants. La puissance de l’explosion représente l’équivalent de 14 000 tonnes de TNT. Les militaires japonais imposent la censure sur les informations du bombardement d’Hiroshima. Le 9 août, une seconde bombe, Fat Man, explose au-dessus de Nagasaki, faisant 40...

Chapitre 3

La coexistence pacifique

À l’ère nucléaire, les guerres sont limitées, personne ne pouvant accepter que s’enclenche une « ascension vers les extrêmes ». Moscou et Washington ont pris en main la gestion des affaires mondiales et doivent contrôler leur hostilité réciproque afin d’éviter l’apocalypse atomique. Leur domination est contestée de l’intérieur mais sans pour autant donner lieu à une véritable remise en cause en Europe. Dans le reste du monde, la contestation connaît plus de succès et laisse apparaître de nouveaux centres de pouvoir voulant échapper au clivage Est-Ouest.

LA CONTESTATION DE L’ORDRE BIPOLAIRE EN EUROPE

La mort de Staline le 5 mars 1953 marque la fin du monolithisme soviétique et permet un réchauffement des relations Est-Ouest. Le relâchement de la pression va conduire à des remises en cause de l’ordre soviétique en Europe de l’Est et de l’hégémonie américaine en Europe occidentale.

Le XXe congrès du PCUS, la déstalinisation

Le XXe Congrès du PCUS a lieu du 17 au 24 février 1956 à Moscou. C’est l’occasion pour Khrouchtchev, qui veut assouplir le régime et qui s’oppose aux conservateurs du Praesidium emmenés par Molotov, de renforcer son emprise sur le parti. Pour Molotov, la construction du socialisme en URSS, et plus encore dans les démocraties populaires, est trop fragile pour envisager une ouverture vers le monde occidental.

Khrouchtchev, afin de se débarrasser des conservateurs, va, dans la nuit du 24 au 25 février, faire la lecture d’un rapport sur les crimes de Staline. Le texte est tellement explosif qu’il est prononcé à huis clos. La critique de Staline est sans appel et va au-delà de la condamnation du culte de la personnalité en vogue depuis 1954 : c’était un despote qui mit en place la répression la plus cruelle et fit tuer des milliers de communistes à la suite de monstrueuses falsifications. Les déportations massives furent également condamnées.

Des fuites ont lieu et le rapport ne reste pas secret très longtemps. Les services occidentaux se le procurent rapidement et se chargent de lui donner une grande publicité. Au-delà de Staline, c’est l’image du régime soviétique qui est atteinte.

Le XXe Congrès débouche sur de nouvelles orientations politiques. Il marque la fin du monolithisme et du culte de la personnalité. L’URSS fait un geste en direction de la Yougoslavie avec laquelle elle veut renforcer l’amitié et la coopération. Plus largement, Khrouchtchev admet le « pluralisme socialiste », c’est-à-dire la possibilité pour chaque démocratie populaire de construire le socialisme en tenant compte de ses particularités nationales. Les victimes des purges staliniennes dans ces pays vont être réhabilitées.

Khrouchtchev développe la théorie de la coexistence pacifique, il en fait la ligne générale de sa politique étrangère. Il souhaite des relations « d’amitié durables entre les deux plus grandes puissances du monde », et définit les cinq principes de la coexistence pacifique : respect mutuel de l’intégrité territoriale et de la souveraineté, non-agression et non-ingérence dans les affaires intérieures, égalité et avantage réciproque, coexistence pacifique et coopération économique.

Depuis qu’elle détient l’arme nucléaire (1949) et qu’elle a les moyens d’atteindre le territoire américain, l’URSS, sécurisée, peut négocier d’égal à égal. La confrontation entre socialisme et capitalisme peut se faire pacifiquement, le meilleur système prouvant sa supériorité non par les armes mais par ses succès économiques. En 1960, le programme du PCUS prévoit de rattraper la production industrielle américaine en 1980.

Devant consacrer son énergie à son développement économique, l’URSS doit donc consentir à limiter son soutien à la révolution mondiale (cet abandon va être vivement condamné par les Chinois qui vont qualifier cette politique de « révisionnisme » et de collusion avec l’impérialisme américain). L’idée de Khrouchtchev est qu’une période de paix prolongée permettra à l’URSS de gagner la guerre économique, alors que la décolonisation et les « contradictions » propres au capitalisme vont freiner sa croissance. L’équilibre de la terreur qui s’est installé entre les deux grandes puissances interdit par ailleurs toute solution militaire et contraint à rechercher un but commun : éviter la guerre nucléaire et la destruction de l’humanité.

La contestation de l’empire soviétique en Europe de l’Est

Le 17 avril 1956, le Kominform est dissous. La déstalinisation est en marche en Europe de l’Est. Le leader polonais Gomulka, qui avait été arrêté en 1951, est élu premier secrétaire du parti en octobre 1956. Des émeutes ouvrières ont lieu en juin et les staliniens sont éliminés du pouvoir à Varsovie sans que les Soviétiques ne s’y opposent. L’Europe de l’Est peut-elle s’orienter vers une certaine autonomie ?

La révolution hongroise

En Hongrie, le parti communiste est dirigé depuis 1948 par le stalinien Rákosi qui n’entend pas libéraliser le régime et fait emprisonner le Premier ministre Imre Nagy, partisan de la déstalinisation. C’est contraire à la ligne du XXe Congrès du PCUS et les Soviétiques vont contraindre Rákosi à la démission du poste de président du Conseil des ministres en juillet 1956. L’objectif de Khrouchtchev est de redonner une certaine légitimité aux gouvernements des démocraties populaires. Mais le peuple hongrois veut aller plus loin et le 25 octobre, 300 000 personnes manifestent à Budapest contre le gouvernement hongrois et les Soviétiques. Les communistes hongrois proposent à Nagy de former un gouvernement tout en demandant aux troupes soviétiques de rétablir l’ordre. Les mouvements contradictoires provoquent une insurrection. Le 28 octobre, Nagy ordonne le cessez-le-feu et annonce le retrait des troupes soviétiques.

Les leaders polonais et yougoslave, Gomulka et Tito, conseillent de ne pas aller plus loin. Nagy affirme que le mouvement qui vient de se produire n’est pas contrerévolutionnaire mais destiné à faire progresser la démocratisation de la vie sociale et politique. Bref, il s’inscrit dans la ligne khrouchtchevienne. Les Occidentaux et surtout les Américains veulent plutôt y voir un mouvement antisoviétique.

Le 25 octobre, le président américain Eisenhower se déclare « de cœur avec le peuple hongrois ». Le 27, son secrétaire d’État, John Foster Dulles, salue « le défi lancé par le peuple héroïque de Hongrie au feu meurtrier des tanks de l’Armée rouge ». Les Occidentaux demandent une réunion du Conseil de sécurité de l’ONU sur la situation hongroise qui se réunira après l’accord pour le retrait des troupes soviétiques.

La radio américaine Radio free Europe, qui émet vers l’Europe de l’Est, dénonce cet accord et pousse la population hongroise à l’insurrection. Le 1er novembre, Nagy franchit le Rubicon, il dénonce le pacte de Varsovie et proclame la neutralité hongroise. Pour Khrouchtchev qui veut démontrer que la déstalinisation n’est pas une capitulation du socialisme, le défi est inacceptable. Les Soviétiques profitent de ce que le monde occidental est focalisé sur la guerre de Suez pour opérer une intervention militaire en Hongrie. Les insurgés seront écrasés en une semaine avec l’approbation du mouvement communiste international et dans l’indifférence des Occidentaux qui pourtant avaient mis de l’huile sur le feu. Nagy (qui sera exécuté le 16 juin 1958) est remplacé par Kádár. Celui-ci propose un « contrat d’oubli » à la population. L’opposition se fait discrète en échange d’un niveau de vie relativement élevé et d’une certaine libéralisation du régime, qu’on appellera le « socialisme du goulash » (le plat national hongrois) par opposition au goulag (les camps de prisonniers soviétiques).

1968 : le Printemps de Prague

L’équipe au pouvoir depuis 1957 en Tchécoslovaquie est dirigée par le stalinien Novotný. Elle se montre particulièrement incapable. La croissance est nulle. Les intellectuels supportent de plus en plus mal la censure. Le gouvernement refuse d’écouter les économistes proposant une réforme qui permettrait au pays d’exporter et d’importer, pour faire rentrer des devises et améliorer les conditions de vie. Devant la contestation, Novotný doit céder son poste à Dubček, un Slovaque qui passe pour être acquis à Moscou. Pourtant Dubček élimine la vieille garde communiste et confie les postes à des réformateurs issus de la résistance. La censure est supprimée, la liberté syndicale rétablie. Une réforme économique est mise en chantier. Bref, c’est le triomphe du « socialisme à visage humain ». Moscou ne ménage pas ses critiques mais Dubček négocie inlassablement avec le « grand frère », affirmant qu’il ne s’est pas laissé déborder, qu’il contrôle la situation et a respecté les préceptes essentiels du marxisme-léninisme. Il est d’autant plus confiant qu’il se sait assuré du soutien de la population.

Mais son projet de synthèse entre égalité sociale et liberté est une remise en question fondamentale du système soviétique.

L’URSS tente de provoquer une scission au sein du parti communiste mais celui-ci fait bloc autour de Dubček et la manœuvre échoue. Dans la nuit du 20 août 1968, 500 000 soldats des pays du pacte de Varsovie (à l’exception de la Roumanie) envahissent la Tchécoslovaquie. La population s’y oppose pacifiquement, et tente, en vain, de dialoguer avec les soldats. Le parti communiste tchèque, réuni...

Deuxième partie

Vers un monde multipolaire

L’effondrement – presque par surprise – du monde bipolaire, réalisé de façon pacifique, ne permet pas, contrairement aux espoirs initiaux, la mise en place d’une véritable sécurité collective gérée par l’ONU. Les rivalités nationales, qui n’avaient pas réellement disparu, remplacent la compétition idéologique Est-Ouest. Les États-Unis, soulagés de ne plus avoir de rival à leur mesure après l’implosion de l’URSS, pensent que le Nord est devenu unipolaire. Ils ne réalisent pas que la globalisation produit l’émergence de nombreuses autres puissances, qui marque la fin du monopole occidental. Celui-ci aura duré cinq siècles. Progressivement et subrepticement se met en place un monde en voie de multipolarisation.

Chapitre 5

Fin de la détente et nouvelle guerre froide

À partir de la fin des années 1970 les relations soviétoaméricaines se dégradent. Les deux partenaires sont déçus des résultats de la détente.

L’Union soviétique voit sa croissance diminuer, d’autant plus qu’elle continue à vendre, à des prix bien inférieurs aux cours mondiaux, son pétrole aux pays de l’Est. La détente n’a pas débouché sur une coopération économique et commerciale avec les États-Unis. L’URSS n’a, par exemple, jamais obtenu la clause de la nation la plus favorisée parce que l’amendement Jackson-Vanik voté par le Sénat après le sommet de Moscou conditionnait l’octroi de cette clause à la liberté d’émigration des Juifs soviétiques, et que Moscou s’y est toujours refusée. Quel aveu d’échec que de laisser penser que des citoyens soviétiques avaient envie de fuir le pays ! Et autoriser l’émigration de Juifs soviétiques sans concession d’Israël sur les territoires occupés aurait ruiné la politique arabe de l’URSS.

De leur côté, les Américains sont également partagés sur les bénéfices qu’ils ont retirés de la détente qui n’a jamais été approuvée massivement, surtout parmi les conservateurs. L’URSS, sous couvert de détente, aurait grignoté les positions américaines, inversé en sa faveur l’équilibre mondial, obtenu la parité sur le plan stratégique et élargi son influence dans le tiers-monde. Ils accusent la détente d’avoir affaibli unilatéralement les États-Unis.

Mais ce qui est perçu comme affaiblissement des États-Unis n’est-il pas dû plus à une érosion mécanique de la puissance américaine qu’à la détente ? Pouvait-on demander à Moscou de ne jamais heurter les intérêts occidentaux ? Cela aurait signifié, pour reprendre des termes du général de Gaulle, que l’on serait passé de la détente (un mélange de compétition et de coopération) à l’entente (où chacun concourt aux mêmes objectifs).

LES SUPERPUISSANCES DANS LES TURBULENCES

Incapables de maîtriser les difficultés auxquelles elles sont confrontées, les superpuissances sont entrées dans une période de turbulences.

L’apparent affaiblissement américain

Les États-Unis, mal remis de la guerre du Vietnam, semblent bousculés par des événements qu’ils ne contrôlent pas.

L’effet Carter

Nixon est contraint à la démission le 8 août 1974 à cause du scandale du Watergate (espionnage du quartier général électoral du Parti démocrate). Le vice-président Gerald Ford lui succède, Spiro Agnew, le vice-président élu, ayant dû démissionner entre-temps, emporté par un scandale financier. Le tout sur fond de « syndrome vietnamien »… l’Amérique connaît une crise morale et s’interroge sur ses valeurs.

C’est dans ce contexte que Jimmy Carter, ancien gouverneur de Géorgie, inconnu du public, remporte la primaire démocrate puis l’élection présidentielle de 1976. Mettant en avant ses convictions religieuses, il tient un discours moraliste et fait de la défense des droits de l’homme l’axe central de sa politique étrangère. Il soutient publiquement les dissidents soviétiques. C’est la rupture de l’accord tacite de la détente selon lequel les États-Unis ne se préoccuperaient pas du régime soviétique. Carter croit au contraire que la promotion de l’idéal démocratique est une arme dont les États-Unis doivent se servir. Son engagement en faveur des droits de l’homme va s’étendre aux États latinoaméricains où la dictature sévit.

Washington, qui s’était montré jusqu’à présent peu sévère à propos des violations de la démocratie, se distancie du Chili, du Brésil, de l’Argentine et de l’Uruguay, fait pression en faveur de la libéralisation de ces régimes et diminue les aides financières et militaires.

Carter signe en 1978 un traité avec Panama prévoyant le transfert du contrôle du Canal assuré par les Américains à Panama pour 1999. Il s’agit d’effacer l’image négative d’une puissance impérialiste laissée par la guerre du Vietnam. Là encore, Carter estime qu’à long terme le meilleur moyen de contrer l’influence soviétique est de faire concorder leurs actes et leurs discours, ce qui n’avait pas été le cas auparavant.

Au Nicaragua, la dictature brutale et dynastique des Somoza, lâchée par son protecteur américain en raison de la gravité des violations des droits de l’homme auxquelles elle s’est livrée, doit abandonner le pouvoir en 1979. La guérilla sandiniste, quoique composée de nationalistes, progressistes et marxistes, se voit soutenue par les États-Unis.

Carter estime que l’exemplarité de sa politique est sa meilleure arme. Ses adversaires l’accusent de faire preuve d’angélisme et de n’être pas assez sensible aux rapports de force.

Les avancées soviétiques de la détente

Après la signature des accords de Paris, les Vietcongs et leurs alliés nord-vietnamiens arrivent à Saïgon d’où les derniers Américains sont évacués en catastrophe. La ville est rebaptisée Hô Chí Minh-Ville et, très vite, les alliés révolutionnaires du Vietnam prennent le pouvoir au Laos et au Cambodge. En Asie, le monde communiste paraît en expansion.

En Afrique, l’URSS avance ses pions, mettant à profit la décolonisation portugaise après la « révolution des Œillets » en 1975 qui conduit l’Angola, le Mozambique et la Guinée-Bissau à l’indépendance.

En Angola, trois mouvements anticoloniaux se disputent le pouvoir. Le FNLA (Front national de libération de l’Angola) et l’Unita (Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola), à base ethnique, sont pro-occidentaux ; le MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola) est marxiste et se veut national. En janvier 1975, selon un accord signé avec le Portugal, ces trois mouvements doivent se partager le pouvoir mais les divergences sont trop fortes et une guerre civile éclate avant la date officielle de l’indépendance fixée au 11 novembre 1975. Le MPLA l’emporte rapidement et contrôle la capitale. Le FNLA et l’Unita vont être aidés par le Zaïre et l’Afrique du Sud avec l’appui des Américains. C’est alors que les Cubains décident d’envoyer un corps expéditionnaire pour aider le MPLA. L’ont-ils fait sur ordre de Moscou comme le pensent les adversaires de la détente ? Il semble plutôt que ce soit une décision de Castro seul. Mais cela est vécu comme une avancée soviétique dans le continent africain.

Au Mozambique, le Frelimo (Front de libération du Mozambique) qui arrive au pouvoir est, quant à lui, uni. Le nouveau président, Samora Machel, effectue sa première visite en URSS en mai 1976. Le Mozambique a besoin de garanties vis-à-vis de son voisin sud-africain où règne l’apartheid. Là aussi le recours à Moscou est en partie dicté par la crainte des alliés de l’Occident dans la région.

En Éthiopie – seul pays africain à n’avoir jamais été colonisé – le négus Hailé Sélassié s’appuie sur les Américains pour lutter contre une tentative de sécession en Érythrée. Une grande sécheresse en 1973 vient frapper un pays mal dirigé et fait 100 000 morts. L’armée prend le pouvoir en septembre 1974. L’année suivante, la république est proclamée. Une guerre civile et ethnique explose et le colonel Mengistu fait appel à l’aide soviétique en février 1977. L’URSS va abandonner son allié somalien (3 millions d’habitants) en guerre contre l’Éthiopie (20 millions) à propos de l’Ogaden. En 1978, c’est le Yémen du Sud qui passe dans le camp soviétique.

La révolution iranienne

Sous l’impulsion du shah Reza Pahlavi et grâce à ses immenses ressources pétrolières, l’Iran, depuis le début des années 1960, était considérablement monté en puissance. Nixon pensait en faire le gendarme régional du golfe Arabo-Persique. Le pays s’était modernisé à marche forcée et se dotait de l’armée la plus puissante de la région. Cela avait entraîné de grandes inégalités sociales, le développement de la corruption, la ruine de la petite paysannerie et l’exode rural. Pour faire face au mécontentement populaire, le régime du shah avait mis en place une politique particulièrement répressive en s’appuyant sur une police politique peu regardante sur les méthodes employées, la Savak.

Le clergé chiite, branche minoritaire de l’islam de tradition plus revendicative que le sunnisme, est le pilier de la contestation populaire. Son représentant, contraint à l’exil en Irak puis en France, l’ayatollah Khomeiny, multiplie les appels à renverser le shah et à établir un pouvoir religieux. Le 16 janvier 1979, le shah doit quitter Téhéran. Khomeiny devient le guide de la République islamique, instaure un régime religieux sévère, voire obscurantiste, qui supprime de nombreuses libertés individuelles et la libéralisation des mœurs. La condition féminine subit un recul important. L’Iran rompt avec Israël, apporte son soutien aux Arabes radicaux et cesse d’être l’allié fidèle des États-Unis accusés d’avoir soutenu le shah et renversé le régime démocratique de Mossadegh en 1958. Pourtant Carter n’est pas intervenu pour sauver le régime du shah au nom de la liberté des peuples et de ses convictions démocratiques.

En novembre 1979, des « étudiants islamiques » envahissent l’ambassade des États-Unis et prennent les diplomates américains en otages. C’est un fait sans précédent dans l’histoire des relations internationales du fait de la protection traditionnelle accordée aux représentants des pays étrangers. Le raid militaire pour aboutir à la libération des otages en avril 1980 tourne au fiasco. L’orgueil des États-Unis est une nouvelle fois, après la guerre du Vietnam, bafoué par un pays beaucoup plus faible.

L’URSS dans l’impasse

Les années 1970 vont se caractériser pour l’URSS par un cocktail de stagnation économique et d’activisme intense sur le plan international. Le monde occidental va de nouveau craindre l’expansionnisme soviétique.

L’Afghanistan

État...

Conclusion

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, s’est mis en place un monde bipolaire, dominé par la rivalité soviétoaméricaine. Chacune de ce qui allait devenir deux superpuissances s’est constitué un système d’alliances. Leurs rivalités idéologique et stratégique se sont superposées et la plupart des conflits dans le monde étaient reliés à l’un des deux protagonistes. Le clivage Est-Ouest était l’élément déterminant de la grille d’analyse des relations internationales reléguant loin derrière les autres différences. La phase plus coopérative de la détente a succédé à celle « confrontative » de la guerre froide.

Mais le clivage Est-Ouest restait la suma divisio. Gorbatchev a voulu mettre fin à ce clivage en passant de la détente à une véritable politique d’entente, tout en conservant un régime communiste régénéré pour l’Union soviétique. Il s’agissait de créer un véritable partenariat et de faire fonctionner l’ONU et son Conseil de sécurité tel que l’avaient prévu les rédacteurs de la charte. Mais l’URSS n’a pas survécu assez longtemps. Sa disparition aurait pu laisser la place à un monde multipolaire. C’était du moins le scénario le plus souvent évoqué au début des années 1990. Les États-Unis avaient montré des signes d’essoufflement, le Japon semblait être sur une dynamique ascendante exponentielle, l’Europe réunifiée pouvait espérer retrouver un rôle perdu depuis la Seconde Guerre mondiale et la Russie, débarrassée du carcan d’une économie bureaucratisée pour laisser libre cours à l’initiative, pouvait prendre la voie d’un développement rapide. Il n’en a pas été ainsi…

La Chine commença son envol. Mais la disparition de son rival numéro un et le boom des nouvelles technologies de l’information et de la communication, l’éclatement de la bulle spéculative au Japon, la difficulté de digérer la réunification allemande et européenne, le désordre généralisé et l’affaiblissement des structures étatiques de la Russie sous Boris Eltsine ont plutôt conduit à donner aux États-Unis une nouvelle avance sur l’ensemble des autres pays. Ses dirigeants et notamment George Bush en ont conclu que le monde était devenu unipolaire et que les États-Unis pouvaient imposer leur agenda aux autres pays. Cela a débouché sur la catastrophique guerre d’Irak. Le monde n’était certes pas multipolaire, dans la mesure où aucun des États ne pouvait égaler la puissance américaine, mais il n’était pas non plus unipolaire dans la mesure où, dans un monde globalisé, aucun État n’est en mesure d’imposer sa volonté aux autres, ni de fixer seul l’agenda international. Au moment même où les États-Unis cédaient à l’illusion du monde unipolaire, une autre révolution, bien plus conséquente, prenait place du fait de la globalisation et du phénomène d’émergence : la fin du monopole occidental sur la puissance.

Depuis la fin du XVe siècle, l’Occident, d’abord les Européens puis les États-Unis, avait dominé le monde. La première mondialisation a été une européanisation. L’Europe est partie à la conquête du monde notamment par la voie de la colonisation. Les deux guerres mondiales dans lesquelles elle avait plongé le reste de la planète sont venues réduire son statut, mais les États-Unis ont alors pris le relais. Cette période s’achève concomitamment avec la fin du monde bipolaire, non pas du fait du déclin occidental mais du fait de l’émergence des autres pays. Cela concerne non seulement les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) mais une soixantaine de pays ayant une forte croissance, s’appuyant sur une classe moyenne et voulant faire entendre leur voix sur la scène internationale. La puissance sera de plus en plus émiettée et partagée. Seules des solutions prises en commun, de façon multilatérale, pourront être adoptées. L’unilatéralisme ne peut mener qu’à des impasses.

L’autre grande révolution stratégique est la constitution d’une opinion publique internationale grâce au développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication. C’est la fin du monopole des gouvernements sur l’information. À part en Corée du Nord, il n’y a plus d’État totalitaire. Même dans les pays où les citoyens ne choisissent pas librement leurs dirigeants, se forment des sociétés civiles où les citoyens prennent position et pèsent d’une façon ou d’une autre sur leur gouvernement. La constitution de ces sociétés civiles et leur force dépendent du taux d’alphabétisation (lorsque l’on ne sait ni lire ni écrire la conscience politique est moins forte), du développement économique (lorsque l’on a moins de deux dollars par jour et par habitant, il y a peu de revendications politiques et ce sont plutôt les classes moyennes qui les émettent) et de l’histoire propre à chaque pays. Selon la formule de Zbigniew Brzeziński, « à l’heure de la globalisation, l’ensemble de l’humanité est politiquement active ».1

Le réchauffement climatique est l’un des sujets les plus graves pour l’avenir de l’humanité. C’est la possibilité de vivre sur Terre qui est en jeu. Il y a sur ce point un consensus, une quasi-unanimité entre les scientifiques, les ONG et les responsables politiques. Il y a également un accord pour dire que la dégradation du climat est bel et bien due à l’activité humaine : c’est donc en agissant sur celle-ci que l’on parviendra à lutter contre le réchauffement climatique. Ce double constat n’avait pas encore débouché sur une décision collective. C’est ce qui s’est produit lors de la COP21, qui s’est tenue à Paris du 30 novembre au 11 décembre 2015. Cet accord prouve que tous les pays du monde peuvent, alors que leurs intérêts sont tout à fait différents, se mettre d’accord sur un sujet essentiel, chacun faisant des concessions, des sacrifices, des compromis. Bref, c’est l’ébauche d’une véritable communauté internationale, sans cesse évoquée et jamais rencontrée jusqu’ici.

 

1.Zbigniew Brzeziński, “The Global Political Awakening”, The New York Times, 16...
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